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h) Excepté dans la iesure où l'alinéa e) du présent paragraphe s'ap-
plique aux demandes d'indemnité couvertes par le paragraphe 2 du
présent article, les dispositions du présent paragraphe ne s'appliquent
pas dans le cas de navigation, d'exploitation d'un navire, de charge-
ment ou de déchargement ou de transport d'une cargaison, sauf s'il
y a eu mort ou blessure d'une personne et que le paragraphe 4 ne
soit pas applicable.

6. Les demandes d'indemnité contre les membres d'une force armée ou
élément civil fondées sur des actes dommageables ou des négligences qui

t pas été accomplis dans l'exécution du service sont réglées de la façon
ante:

a) Les autorités de l'État de séjour instruisent la demande d'indemnité
et fixent d'une manière juste et équitable l'indemnité due au deman-
deur, en tenant compte de toutes les circonstances de la cause, y
compris la conduite et le comportement de la personne lésée, et elles
établissent un rapport sur l'affaire;

b) Ce rapport est envoyé aux autorités de l'État d'origine qui décident
alors sans délai si elles procéderont à une indemnisation à titre
gracieux, et dans ce cas, en fixant le montant;

c) Si une offre d'indemnité à titre gracieux est faite et acceptée à titre
de dédommagement intégral par le demandeur, les autorités de l'État
d'origine effectuent elles-mêmes ce paiement et font connaître aux
autorités de l'État de séjour leur décision et le montant de la somme
versée;

d) 'Les dispositions du présent paragraphe ne s'opposent en rien à ce que
la juridiction de l'État de séjour statue sur l'action qui pourrait être
intentée contre un membre d'une force ou d'un élément civil pour
autant toutefois qu'un paiement entièrement satisfaisant n'ait pas
été effectué.

7. Les demandes d'indemnité fondées sur l'usage non autorisé de tout
tule des forces armées d'un État d'origine seront traitées conformément
dispositions du paragraphe 6 du présent article sauf dans le cas où la
elle-même ou l'élément civil est légalement responsable.
S'il y a contestation sur le point de savoir si l'acte dommageable ou la

gence d'un membre d'une force ou d'un élément civil ont été accomplis
l'exécution du service ou sur le point de savoir si l'utilisation d'un

'Ule appartenant aux forces armées d'un État d'origine n'avait pas été
'sée, l'affaire est portée devant un arbitre désigné conformément au
Iraphe 2 b) du présent article, qui décide souverainement sur ce point.

Sauf dans les conditions prévues au paragraphe 5 g) du présent article,
d'origine ne peut, en ce qui concerne la juridiction civile des tribunaux
tat de séjour, se prévaloir de l'immunité de juridiction des tribunaux
tat de séjour en faveur des membres d'une force ou d'un élément civil.

0. Les autorités de l'État d'origine et de l'État de séjour se prêtent
ance pour la recherche des preuves nécessaires à un examen équitable
ntie décision en ce qui concerne les demandes d'indemnités qui intéressent

)arties Contractantes.


